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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

politique de l'emploi
Question écrite n° 102881

Texte de la question

M. Étienne Mourrut attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la santé sur les difficultés
engendrées par la baisse inscrite dans le budget pour 2011 de la prescription des contrats aidés. De
nombreuses associations et structures d'accueil s'inquiètent des conséquences de la baisse du concours
apporté par l'État au financement des contrats unique d'insertion qui met en difficulté leur organisation. Celles-ci
se doivent en effet d'une part de compenser la baisse de la participation de l'État mais également la diminution
du nombre d'heures hebdomadaires. Aussi, il lui demande comment il entend répondre aux alertes répétées des
associations afin de garantir le renouvellement des contrats aidés aux conditions initiales de recrutement.

Texte de la réponse

Le ministre du travail, de l'emploi et de la santé a pris connaissance avec intérêt de la question relative aux
dispositions concernant les contrats aidés. Les contrats aidés ont été largement mobilisés pour faire face aux
conséquences sur l'emploi de la crise économique traversée par notre pays. Plus de 520 000 contrats ont ainsi
été conclus en 2010, malgré le ralentissement observé au dernier trimestre afin de contribuer à la maîtrise de la
dépense publique. Une attention particulière a été cependant portée en fin d'année 2010 aux secteurs
prioritaires, comme les ateliers et chantier d'insertion (ACI), les renouvellements d'assistant de vie scolaire
(AVS) dans l'éducation nationale ou en vue d'honorer les engagements pris à l'égard des conseils généraux en
faveur des personnes bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA). En 2011, la priorité vise l'accès à ces
contrats pour les chômeurs de longue durée. Le Président de la République a annoncé le 10 février 2011 un
abondement de l'enveloppe permettant un financement de 50 000 contrats aidés supplémentaires, en plus des
390 000 contrats prévus en loi de finances. Un effort particulier sera fait en direction des contrats cofinancés
avec les conseils généraux au profit des bénéficiaires du RSA. C'est le préfet de région qui procède à la
répartition territoriale et aux ajustements nécessaires en cours d'année. Les paramètres moyens de prise en
charge ont été diminués en 2011 mais permettent une certaine souplesse dans la mesure où ils peuvent être
adaptés à des situations particulières (durée du contrat et/ou durée hebdomadaire plus longues) et être majorés
pour favoriser les employeurs qui mettent en place des actions de formation ou d'accompagnement. Au regard
des postes créés dans les associations et les collectivités, il convient de rappeler que les contrats aidés ne
constituent pas le moyen de financer des postes de travail correspondant à des emplois pérennes chez les
employeurs concernés mais des outils pour favoriser l'insertion professionnelle des salariés à l'issue de la
période aidée. C'est à cette condition que la dépense considérable représentée par cet outil d'intervention sera
réellement mis au service de nos concitoyens les plus éloignés de l'emploi.

Données clés

Auteur : M. Étienne Mourrut
Circonscription : Gard (2e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 102881

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE102881
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267647


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE102881

Rubrique : Emploi
Ministère interrogé : Travail, emploi et santé
Ministère attributaire : Travail, emploi et santé

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 22 mars 2011, page 2674
Réponse publiée le : 17 mai 2011, page 5217

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE102881

